
CHAPITRE 83

Loi modifiant la charte de la ville de
Saint-Jérôme

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

ATTENDU que la ville de Saint-Jérôme
a, par sa pétition, représenté:

Que par un règlement municipal por-
tant le numéro 323 nouvelle série, elle a
décrété la construction d'un entrepôt mu-
nicipal pour répondre à ses besoins et pour
emprunter une somme de vingt mille dol-
lars pour un terme de vingt ans, avec inté-
rêt;

Que ce règlement a dûment été approu-
vé par les électeurs propriétaires fonciers
de la ville de Saint-Jérôme les 6 et 7 no-
vembre 1939;

Que la ville de Saint-Jérôme a construit
cet entrepôt mais n'a pas effectué l'em-
prunt de vingt mille dollars vu que ce rè-
glement n'a pas reçu l'approbation néces-
saire à cette fin;

Que la ville de Saint-Jérôme n'ayant
plus besoin de cet entrepôt municipal, l'a
vendu à Laurentian Textile Company Li-
mited, par contrat passé le 13 novembre
1941, par devant Mtre Gustave Léonard,
notaire public à Saint-Jérôme, sous le nu-
méro 9551 de ses minutes;

Que cette vente n'aura cependant effet
et ne sera valable que sujet à l'adoption
d'une loi par la Législature provinciale ra-
tifiant ladite vente de même que chacune
de ses clauses;

Que l'a ville de Saint-Jérôme désire être
autorisée à emprunter une somme de dix-
sept mille huit cent vingt et un dollars et
cinquante-neuf cents sur règlement ne re-
quérant pas d'autre approbation que celle
du ministre des affaires municipales de
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l'industrie et du commerce, ce montant
devant servir à payer le solde du coût de
la construction dudit entrepôt;

Que la ville de Saint-Jérôme a égale-
ment représenté par sa pétition qu'il est
nécessaire pour la bonne administration de
ses affaires que sa charte, la loi 1 George
V, (1910), chapitre 58, modifiée par les
lois 3 George V, chapitre 66; 10 George V,
chapitre 95; 12 George V, chapitre 110;
18 George V, chapitre 101, et 24 George V,
chapitre 98 et que la Loi des cités et villes
(Statuts refondus 1941 chapitre 233) ap-
plicable à la ville de Saint-Jérôme, soient
modifiées; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La vente de l'entrepôt municipal
par la ville de Saint-Jérôme à Laurentian
Textile Company Limited, par acte passé
par-devant Mtre Gustave Léonard, no-
taire public, résidant et pratiquant en la
ville de Saint-Jérôme, le 13 novembre
1941, sous le numéro 9551 de ses minutes
est ratifiée de même que chacune des clau-
ses dudit acte.

2 . Le conseil de la ville de Saint-Jérô-
me est autorisé à emprunter une somme
de dix-sept mille huit cent vingt et un dol-
lars et cinquante-neuf cents pour payer le
solde du coût de la construction de l'entre-
pôt municipal, sur règlement ne requérant
pas d'autre approbation que celle du
ministre des affaires municipales, de l'in-
dustrie et du commerce.

3 . L'article 13 de la loi 24 George V,
chapitre 98 est remplacé par le suivant:

" 1 3 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 233) est modifié pour la
ville, en y ajoutant après le paragraphe
23°, le suivant:

"23°a. Sujet aux dispositions de la Loi
d'hygiène publique de Québec (Statuts
refondus 1941, chapitre 183) pour décré-
ter la municipalisation des égoûts actuel-
lement construits ou qui seront construits
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et pour décider ensuite, par résolution, la
construction d'égoûts selon les besoins
de la municipalité. Si ces travaux de
construction d'égoûts nécessitent un em-
prunt, il devra être contracté suivant les
dispositions de la loi.

Il peut être prévu dans le règlement de
municipalisation des égoûts, au rembour-
sement du capital cotisé sur les immeu-
bles des intéressés pour la construction
d'égoûts déjà construits en vertu des rè-
glements de la ville, ainsi que le mode et
la quotité de ce remboursement.

Pour rencontrer le coût de la municipa-
lisation des égoûts, y compris le rembour-
sement du capital cotisé sur les immeubles
des intéressés et des emprunts contractés
pour ces fins, ou pour rencontrer le coût
de la construction, de la reconstruction,
de la réparation et de l'entretien des égoûts
après la municipalisation ou pour payer
les emprunts contractés par la ville pour
ces fins, le conseil est autorisé à prélever
une cotisation spéciale annuelle, basée sur
le rôle d'évaluation en vigueur sur tous les
biens imposables de la municipalité, sui-
vant les dispositions de la Loi des cités et
villes."

4 . L'article 10 de la loi 18 George V,
chapitre 101 est remplacé par le suivant:

" 1 0 . Le conseil de la ville doit, tous
les ans, à une assemblée générale ou spé-
ciale du mois de janvier mais pas plus tard
que le 15 de ce mois, par résolution, accor-
der les crédits nécessaires pour faire face
aux dépenses de l'année courante pour-
voyant:

a. Au paiement de l'intérêt sur la dette
due par la ville et aux sommes requises
pendant l'année pour le fonds d'amortisse-
ment;

b. Aux dépenses générales et ordinaires
de la ville;

c. Aux sommes nécessaires pour les amé-
liorations projetées;

d. A un fonds de réserve de pas moins
de cinq pour cent sur le revenu brut de
l'année précédente, qui sera employé ex-
clusivement à faire face aux dépenses im-
prévues."
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5 . L'article 469 de ladite Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Saint-
Jérôme, en ajoutant après le paragraphe
22°, le suivant:

"22°a. Pour ordonner que, pendant tou-
te ou partie de l'année, les magasins, les
boutiques de barbiers, les salons de coif-
fure, les salles de pool, de billard, de
quilles, de golf miniature et autres sal-
les d'amusement, ainsi que les théâ-
tres et les salles de danse et générale-
ment tous endroits de commerce de quel-
que nature qu'ils soient, dans la municipa-
lité, soient fermés et restent fermés chaque
jour ou quelque jour que ce soit de la se-
maine après les temps et heure fixés et
déterminés dans ce but par ledit règle-
ment.

Le règlement pourra ordonner la fer-
meture de l'une, de plusieurs ou de toutes
ces catégories et les heures de fermeture
pourront être différentes suivant la caté-
gorie. Les temps et heures ainsi fixés et
déterminés par tel règlement, ne doivent
pas être plus tôt que six heures du soir ni
plus tard que sept heures du matin.

Cependant tel règlement ne devra pas
affecter tous hôtels, tavernes ou endroits
licenciés pour la vente de liqueurs alcooli-
ques, ni venir en contravention avec la loi
fédérale ou provinciale de l'observance du
dimanche."

6 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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